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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

JORDANIE
La recommandation d’inscrire ou de ne pas inscrire l’élément proposé ou son renvoi devrait respecter l’esprit de consensus. Une recommandation conjointe produite par l’ensemble des membres de l’organe subsidiaire (OS) renforce la position de l’OS et son jugement collectif est selon nous préférable. Si l’OS ne parvient pas à un consensus ou une décision par vote, l’OS, représenté par son président, en collaboration avec le Secrétariat, peut faire appel à l’opinion d’un expert externe, qui pourrait être également membre de l’organe consultatif. 
Il faut accorder suffisamment de temps aux critères de sélection pour faire leurs preuves. Il est nécessaire de transmettre les connaissances à de nouveaux membres afin d’améliorer le système d’évaluation. En outre, nous croyons que donner plus de temps à l’évaluation garantit son objectivité. 
Concernant l’OS lui-même, nous soutenons l’idée qu’il faut conserver le nombre de membres de l’OS tel qu’il est. Son expansion entraînerait des difficultés méthodologiques et organisationnelles qui pourraient augmenter la charge de travail du Secrétariat ainsi que de l’organe subsidiaire. Par conséquent, nous suggérons de conserver le système actuel en ayant recours à des professionnels externes. Des points de vue différents dans l’examen des dossiers ne doivent pas conduire à l’augmentation du nombre de membres, car nous pensons que les critères de sélection sont la base principale sur laquelle l’OS doit se fonder pour sélectionner les éléments du PCI à inscrire sur la Liste représentative. Il est préférable de développer la méthodologie de travail actuelle, qui a été accumulée au cours des années précédentes, et de ne pas échouer dans son maintien. 
En ce qui concerne la division de l’OS en deux parties, nous trouvons aussi qu’elle apporte de nouvelles difficultés et pourrait ne pas être en harmonie avec le principe du consensus en ce qui concerne la sélection. Il ferait double emploi avec le travail du Secrétariat et de l’organe subsidiaire. À notre avis, une partie du problème de la quantité des dossiers pourrait être résolue en employant des experts supplémentaires familiers avec l’environnement culturel des pays soumettant un élément pour inscription. Les experts pourraient aussi être engagés par l’OS pour des opinions supplémentaires en particulier en cas d’opinions divergentes. Compte tenu de cela, l’OS se réserve le droit et conserve sa capacité de décider de l’inscription ou non. Dans ce cas, une méthode de coordination entre l’OS et le Secrétariat, et le non remplacement des États-membres doivent être garantis. 
Nous admettons que le Secrétariat est confronté à une grande charge de travail dans le traitement des dossiers soumis pour examen, ainsi, afin de trouver le juste milieu entre efficacité et charge de travail, il devient évident pour nous que le Secrétariat doit être agrandi pour compenser le problème. Ce serait lui donner les moyens d’assurer une bonne coopération avec les États parties d’une part et avec l’organe subsidiaire d’autre part, et de garantir la qualité du travail et non pas seulement sa quantité.
Consultation sur les critÈres d’inscription

En référence à votre lettre n° CLT/CIH/ITH/2011/100 du 03 Mars 2011, et ses annexes, en ce qui concerne l'examen des critères d'inscription sur les listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Je tiens à vous informer que ces critères sont suffisants pour être ajoutés aux listes de la Convention pour la sauvegarde du Patrimoine immatériel et ils répondent à l'objectif requis. 
Diala Kassab 
Patrimoine culturel immatériel : directrice du patrimoine
Ministère de la Culture - Amman
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